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Le  pzir  sang  des  Bourbons  est  toujours  adoré  5 
Tôt  ou  tard  il  faudra  que  de  ce  tronc  sacré 
Les  rameaux:  séparés  et  courbés  par  l’orage, 

Plus  unis  et  plus  beaux , soient  notre  unique  ombrage. 

VoB.  acte  II , scène  //d’Adélaïde  du  Guesclin. 
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RÉFLEXIONS 

SUR  LA  SITUATION  CRITIQUE 

DU  ROI, 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 
ET  DE  LA  FRANCE. 


D ans  le  premier  moment  de  stupeur 
occasionné  par  le  départ  inattendu  du 
Roi  et  de  sa  famille  , personne  n’a  osé 
élever  la  voix  $ le  péril  qui  menaçoit  la 
cliose  publique  ? a semblé  réunir  toutes 
les  opinions  différentes. 

Les  amis  de  la  Monarchie  , ceux  qui  ont 
manifesté  leur  attachement  pour  la  per- 
sonne du  Roi , et  qui  désapprouvent  les 
nouvelles  institutions , ont  craint  d’être  les 
victimes  de  la  fureur  populaire  $ les  amis 
de  la  constitution  , qui  désirent  la  conser- 
vation du  Gouvernement  Monarchique  7 
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ont  redouté  les  factieux  ; ceux-ci  ignorant 
les  projets  au  Roi,  étourdis  déport  dé- 
part , croyant  voir  la  foudre  prête  a les 
écraser  , sont  devenus  sages  et  circons- 
pects ; avant  de  se  déclarer , ils  ont  voulu 

attendre  les  événemens. 

Les  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de 
t.ous  les  partis  ont  envisage  avec  effroi 

cette  foule  innombrable  de  brigands  ré- 
pandus dans  la  capitale  ; ils  ont  senti  qu’il 
fallait  se  réunir  pour  défendre  leurs  pro- 
priétés , et  maintenir  la  police  la  plus 
exacte. 

C’est  à la  terreur  qui  a frappé  tous  les 
esprits  , c’est  à la  nécessité  de  prendre  des 
mesurés  pour  garantir  ses  propriétés  , c est 
à l’intérêt  commun  de  tous  ceux  qui  avoient 
quelque  chose  à perdre , qu’il  faut  attri- 
buer le  calme  et  la  tranquillité  qui  ont 
réamé  à Paris  le  jour  où' la  nouvelle  du 
départ  du  Roi  a été  répandue. 

Le  zèle  de  la  garde  nationale  parisienne  , 
clans  ces  circonstances  critiques  , est  au- 
dessus  de  tous  les  eloges  5 j aime  a lui 
donner  le  tribut  de  reconnoissance  que 
lui  doivent  tous  les  bons  citoyens  de  la 
capitale. 
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L’Assemblée  nationale  a eu  , clans  ce 
moment  de  crise  , une  attitude  fière  , mais 
mesurée  ; elle  a senti  combien  il  étoit 
important  d’agir  avec  prudence  et  circons- 
pection. Investie  , par  la  force  des  cir- 
constances , de  tous  les  pouvoirs  , cd®  a 
senti  que  , pour  inspirer  de  la  confiance  » 
il  ne  falloit  pas  désorganiser  le  Gouver- 
nement ; elle  a fait  venir  les  Ministres  à 
la  barre , et  leur  a ordonné  de  continuer 
leurs  fonctions  comme  par  le  passe  ; elle 
a divisé  entr’eux  le  pouvoir  exécutif,  qui 
par  l’absence  du  Roi,  se  trouvoit  para- 
lysé ; elle  a autorisé  le  Ministre  de  la  jus- 
tice à sceller  du  sceau  de  l’Assemblée  na- 
tionale , les  décrets  qu’elle  seroit  obligée 
de  rendre.  * 

Pourquoi  ne  s’est-elle  pas  boinee  a ces 
mesures  dictées  par  la  sagesse  ? elle  ne 
seroit  pas  dans  l’embarras  on  elle  trouve 
aujourd’hui  ? 

Si  , pour  ne  pas  exciter  une  efferves- 
cence dangereuse  la  prudence  a imposé 
à tons  les  citoyens  la  loi  de  se  taire  pen- 
dant ces  jours  d’allarmes  , et  de  laisser  aux 
esprits  le  teins  de  se  rasseoir , aujourdhui 
le  salut  delà  chose  publique  et  la  situa- 
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tion  critique  de  la  France  leur  font  un 
devoir  de  rompre  le  silence  , et  d’exposer 
avec  franchise  leur  opinion* 

J’aurai  le  courage  de  remplir  cette  tâche; 
j’examinerai  la  conduite  du  Roi  et  celle 
de  l’Assemblée  nationale  ; je  donnerai  un 
apperçu  de  notre  situation  actuelle  ; j’in- 
diquerai le  moyen  de  nous  tirer  du  mau- 
vais pas  dans  lequel  nous  sommes  engagés. 
Puissent  tous  mes  concitoyens  se  pénétrer  , 
en  lisant  cet  écrit , de  l’esprit  de  modé- 
ration qui  l’a  dicté. 

Examen  de  la  conduite  du  Roi . 

Le  Roi  est  parti  de  Paris  dans  la  nuit 
du  20  au  21  Juin  1791  5 il  y étoit  détenu 
prisonnier  depuis  le  6 Octobre  1789.  Si  le 
Roi  avoit  annoncé  son  départ  , on  s’y 
seroit  opposé  5 il  a donc  été  obligé  de 
sortir  clandestinement  de  sa  capitale.  Le 
Roi , en  partant , a fait  remettre  à l’Inten- 
dant de  la  liste  civile  , un  mémoire  qu’il 
adresse  à tous  les  François  : suivant  ses 
intentions  , il  a été  remis  à l’Assemblée 
nationale  , et  rendu  public  par  la  voie  de 
l’impression.  Ce  mémoire  est  écrit  avec 
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simplicité  ; il  est  l’expression  des  sentimens 
cl’ un  Prince  vertueux , qui  n’a  jamais  eu 
que  des  intentions  droites  , qui  a fait  tous 
les  sacrifices  imaginables  pour  le  bonheur 
de  son  peuple  , et  qui  et  oit  digne  d un  sort 
plus  heureux. 

Le  Roi  proteste  solemnellemen t , en  par- 
tant ,,  contre  toits  les  actes  émanés  de  lui 
pendant  sa  captivité  , et  met  sous  les  y euæ 
des  François  et  de  tout  V Univers  > le  ta* 
bleau  de  sa  conduite  , et  celui  du  gouver- 
nement qui  s9 est  établi  dans  le  Royaumeif). 

Il  fait  ensuite  une  critique  raisonnée 
de  la  constitution  ; il  examine  les  diverses 
parties  du  gouvernement , la  justice  ^ l’ad- 
ministration intérieure  , les  affaires  étran- 
gères , les  finances  ; il  fait  sentir  les  in- 
convéniens  des  nouvelles  institutions  $ il 
prouve  que  son  influence  est  nulle  , qu’il 
est  absolument  hors  de  la  constitution  : le 
Roi  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  de 
gouverner  un  Royaume  d’une  si  grande 
étendue  et  d’une  si  grande  importance 
que  la  France  , par  les  moyens  établis  par 


(])  Page  2 du  mémoire  du  Roi. 
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I Assemble e nationale  3 tels  qui  ils  existent 
à présent. 

Ça  Majesté , en  accordant  et  tous  les 
decrets  indistinctement  une  sanction 
qu’elle  savoit  bien  ne  pas  pouvoir  refuser  , 
y a ete  déterminée  par  le  désir  d’éviter 
toute  discussion  que  l’expérience  lui  avoit 
appris  être  au  moins  inutile  (1). 

# •Le  Roi  ajowte  que  plus  T Assemblée  na- 
tionale s’approche  du  terme  de  ses  tra- 
vaux , plus  on  voit  les  gens  sages  perdre 
leur  crédit.  Il  se  plaint  des  clubs , de  l’es- 
prit séditieux  qui  les  anime  , des  écrits 
incendiaires  répandus  chaque  jour  , des 
efforts  des  factieux  pour  détruire  les  restes 
de  la  royauté  5 il  se  plaint  de  la  foiblesse 
ou  de  1 insouciance  de  l’Assemblée  natio- 
nale qui  n’a  jamais  osé  remédier  à cette 
licence  bien  éloignée  d’une  vraie  liber- 
té (2). 

Il  s’écrie  : ce  François,  est-ce  là  ce  que 
yous  entendiez , en  envoyant  des  repré- 
» sentans  à l’Assemblée  nationale  ? Desh 
» riez- vous  que  l’anarchie  et  le  despo- 


(1)  Page  17  dn  mémoire  du  Roi. 

(2)  Page  18  du  mémoire  du  Roi. 
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^ tisme  des  clubs  remplaçassent  le  Gotf- 
yernement  Monarchique  sous  lequel  la 
>?  Nation  a prospéré  pendant  quatorze 
^ cents  ans  ? Desiriez-vous  voir  votre  Roi 
33  comblé  d’outrages  et  privé  de  sa  liberté  , 

35  pendant  qu’il  ne  s’occupoit  que  d’eta- 
» blir  la  vôtre  35  (1). 

Après  avoir  retracé  le  tableau  fidèle  des 
insultes  et  des  outrages  dont  il  a été  acca- 
blé , ainsi  que  sa  famille  5 après  avoir 
rappelé  les  journées  des  a3  juin , 5 et  6 
octobre  1789  ; des  28  février  et  18  avril 
1791,  l’arrestation  de  JVLe&Æitnes  à Arnay- 
le-Duc  , les  insurrections  qui  ont  précédé  , 
accompagné  et  suivi  leur  départ , et  toutes 
les  circonstances  où  ses  ordres  ont  été 
méprisés , où  il  a été  abreuvé  d’humilia- 
tion , où  il  a été  forcé  de  subir  la  loi 
des  factieux , le  Roi  termine  ainsi  son 
mémoire  : 

« D’après  tous  ces  motifs  et  1 impossi- 
33  bilité  où  le  Roi  se  trouve  ci  operer  le 
33  bien  et  d’empêcher  le  mal  qui  se  com- 
3o  met  , est-il  étonnant  que  le  Roi  ait 
33  cherché  à recouvrer  sa  liberté  , et  à 


(.1)  Pages  18  et  19  du  mémoire  du  Roi. 


» se  mettre  en  sûreté  avec  sa  famille  ? 

« François  , et  vous  sur-tout  Parisiens  * 
33  vous  habitons  d’une  ville  que  les  ancê- 
33  très  de  sa  Majesté  se  plaisoient  à appe- 
33  1er  la  bonne  ville  de  Paris,  méfiez-vous 
33  des  suggestions  et  des  mensonges  de 
33  vos  faux  amis  ; revenez  à votre  Roi  , 
33  il  sera  toujours  votre  père  , votre 
3>  meilleur  ami  ; quel  plaisir  n’aura-t-il 
33  pas  à oublier  toutes  ses  injures  per- 
33  sonnelles , et  à se  revoir  au  milieu  de 
33  vous  , lorsqu’une  constitution  qu’il 
33  aura  acceptée  librement , fera  que  notre 
33  sainte  religion  sera  respectée  , que  le 
3>  gouvernements  sera  établi  sur  un  pied 
>3  stable  , et  que  par  son  action  les  biens 
33  et  l’état  d’un  chacun  ne  seront  plus 
33  troublés  , que  les  lois  ne  seront  plus 
33  enfreintes  impunément  , et  qu’ enfin  la 
33  liberté  sera  fondée  sur  des  bases  fer- 
33  mes  et  inébranlables  (î)  33, 

Quelques  personnes  ont  blâmé  le  Roi* 
d’avoir  fait  paroître  son  mémoire  avant 
d’être  en  lieu  de  sûreté  ; ce  reproche  est 
injuste.  Il  falloit  bien  que  le  Roi  en  par- 


(1)  Page  26  du  Mémoire  du  Roi. 
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tant  expliquât  à tous  les  François  les  mo- 
tifs de  son  départ  ; il  avoit  été  obligé  de 
sortir  de  Paris'  : mais  il  ne  fuyoit  pas  hors 
de  Son  Royaume  ; il  it  abandonnait  pas 
ses  fidèles  serviteurs  $ il  11’emportoit  pas 
même  dans  sa  retraite  le  ressentiment  des 
injures  qu’il  avoît  reçues  : l’explication 
qu’il  donne  de  sa  conduite  est  franche 
et  loyale  \ et  il  me  semble  qu’il  aux  oit 
été  blâmable  si,  en  s’éloignant,  il  avoit 
gardé  le  silence. 

Le  Roi  a été  arrêté  à Varenne  ; son 
extrême  bonté  a encore  été , dans  cette 
circonstance  , la  principale  cause  de  ses 
nouveaux  malheurs  ; il  étoit  si  facile  de 
se  défaire  des  deux  hommes  qui  se  sont 
opposés  à son  passage  $ il  n*'a  pas  voulu 
acquérir  sa  liberté  , au  prix  du  sang  d’un 
seul  de  ses  sujets  5 s’il  avoit  voulu  dire 
un  mot , il  étoit  délivré  : mais  l’idée  d’un 
combat  pour  faciliterson  évasion  a répugné 
à son  unie  sensible  et  généreuse  ; il  a 
lui-même  donné  l’ordre  d’arrêter  ; il  s’est 
livré  ; il  a repris  les  fers  qu’il  venoit  de 
rompre.  Ainsi  les  5 et  6 octobre  1789  , il 
avait  ordonné  à ses  fidèles  gardes-du-corps 
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de  ne  pas  se  défendre  ; ils  ont  péri  victimes 
de  leur  obéissance  î 

La  Rôi  a été  traîné  , comme  un  captif  , 
dans  sa  capitale  ; il  a été  exposé  pen- 
dant quatre  jours  aux  regards  d’une 
foule  innombrable  qui  accouroit  de  toutes 
parts  sur  sa  route  , pour  se  repaître  du 
spectacle  inoui  de  Fhumiliation  d’un  Roi 
prisonnier  y il  est  arrivé  dans  sa  capitale 
escorté  par  5o  mille  bayonnettes  ; il  a eu 
la  douleur  de  voir  les  fidèles  gardes  qui 
Font  accompagné  , traités  comme  des  cri- 
minels , d’entendre  ses  satellites  ordonner 
îe  plus  profond  silence  , et  défendre  qu’on 
lui  donnât  la  plus  légère  marque  de  res- 
pect et  de  déférence. 

Depuis  son  retour  , ses  chaînes  sont  res- 
serrées ; il  est  gardé  à vue  dans  son  pa- 
lais : on  ne  lui  rend  plus  les  honneurs 
dus  à la  dignité  royale  ( 1 ) 5 il  faut  une 
permission  de  la  municipalité  pour  l’ap- 
procher ; il  ne  voit  plus  autour  de  lui 
que  des  geôliers  ( a ).  Des  Commissaires. 

»■  1 — —f- . .... — ~ • * "* 

(1)  Les  gardes  nationales  ne  portent  même  pas  les 
armes  quand  le  Roi  passe. 

(2)  Deux  sentinelles  sont  jour  et  nuit  à l’entrée  des 


sont  venus  au  nom  de  l’Assemblée  natio- 
nale pour  recevoir  sa  déclaration  et  celle 
de  la  Reine  ( 1 ).  Le  Roi  auroit  pu  leur 
répondre  : je  vous  ai  manifesté  paj'  mon 
mémoire  mes  intentions  et  les  motifs  de 
mon  départ  > je  n’ai  rien  autre  chose  à 
vous  dire.  Mais  Sa  Majesté  n’a  pas  voulu 
que  son  peuple  pût  croire  qu’il  eût  eu 
l’intention  de  sortir  du  Royaume. 

Le  Roi  a articulé  positivement  , qu’il 
n’avoit  entretenu  aucun  concert  pour  son 
départ , avec  les  Puissances  étrangères  , 
avec  ses  parens,  avec  les  François  émigres, 
que  son  projet  étoit  de  se  rendre  à Mont- 
médy.  « J’avois  choisi  cette  place  , dit  Sa 
>5  Majesté  , parce  quelle  est  bien  fortifiée  , 
» parce  que  j’aurois  pu  m’opposer  à toute 
33  invasion  côntre  la  France , si  on  avoit 
33  voulu  en  faire  , et  parce  que  j’aurois  pu 
33  me  porter  en  personne  sur  tous  les 
33  points'  attaqués  , j’avois  choisi  Mont- 

appartemens  où  se  tiennent  le  Roi  et  la  Reine.  Les 
portes  sont  ouvertes  5 quand  Leurs  Majestés  ne  veu- 
lent pas  être  entendues  , il  faut  qu’elles  parlent  à 
voix  basse. 

(i>  Recevoir  la  déclaration  d’un  Roi  captif  ! c’est 
une  manière  polie  de  lui  faire  subir  un  interrogatoire. 


H 

» médÿ  pour  retraite  : mais  je  conservois 
^ toujours  le  désir  de  revenir  dans  Paris, 
33  comme  on  peut  le  voir  par  la  dernière 
» phrase  de  mon  mémoire  ; et , si  j’avois 
3>  eu  l’intention  de  sortir  de  France  , je 
33  n’aurois  publié  ma  déclaration  qu’au 
33  moment  oii  j’en  aurois  été  dehors. 

Après  avoir  expliqué  le  sujet  et  le  but 
de  son  voyage  , le  Roi  justifie  madame’ 
de  Tourzel , les  trois  courriers  et  les 
deux  femmes  de  chambre  qui  l’ont  suivi  ; 
ils  ignoroieiit  où  ils  alloient  ; ils  n’ont 
été  avertis  qne  très-peu  de  teins  avant  le 
départ  ; et  ils  ont  obéi  aux  ordres  de  Sa 
Majesté . 

Voilà  les  seules  explications  que  le  Roi 
auroit  dû  donner.  Quand  il  dit  ensuite 
qu’il  n’a  pas  fait  d’autres  protestations 
que . celle  contenue  dans  son  Mémoire  ; 
quelle  porte  moins  sur  le  fond  des  prin- 
cipes , que  sur  le  peu  de  liberté  dont  il 
jouissent;  qu’il  a reconnu  dans  son  voyage  , 
que  l’opinion  publique  étoit  décidée  en 
faveur  de  la  constitution  ; qu’il  n’a  pas 
cru  pouvoir  connoitre  cette  opinion  dans 
Paris;  qu’il  s’est  convaincu  de  la  nécessité 
de  donner  de  la  force  aux  autorités  cons- 
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titutionnelles  ; qu’il  n’a  pas  hésité  de  faire 
tous  les  sacrifices  qui  peuvent  contribuer 
au  bonheur  de  la  Nation  5 et  qu  enfin  il 
oubliera  volontiers  les  désagrêmens  qu’il 
a pu  essuyer , alors  le  Roi  prend  Y attitude 
d’un  captif  5 il  ne  parle  plus  d’après  lui , 
d’après  sa  conviction  intime  $ il  obéit  soit 
à la  crainte  , soit  à la  nécessité  , et  il  me 
semble  le  voir  signer  une  proclamation , ou 
la  lettre  écrite  par  M.  de  Montmorin  aux 
Puissances  étrangères  , pour  déclarer  qu’il 
est  parfaitement  libre  et  heureux. 

Je  demande  comment  le  Roi  a pu  re- 
connoître  dans  son  voyage , que  l’opinion 
publique  est  en  faveur  de  la  constitution  ? 
Est  - ce  en  allant  à Varenne  ? Il  n’a  pu 
parler  qu’à  des  maîtres-de-poste  ou  à des 
postillons  ; et  encore  , désirant  garder  Y in- 
cognito , il  a dû  se  montrer  le  moins  qu’il 
lui  a été  possible.  Est-ce  en  revenant  à 
Paris  ? Environné  de  gens  partageant  le 
délire  de  ceux  qui  font  arrêté,  entouré 
de  gardes  notion  aies  qui  croy oient  faire 
une  action  sublime  en  livrant  leur  Roi  pri- 
sonnier aux  Parisiens  , Sa  Majesté  n’a  pu 
voir  que  la  folie , l’extravagance  et  l’exa- 
gération. C’est  dans  le  calme  , qu’on  peut 


oônïioître  F opinion  publique  ; celle  qui  se 
manifeste  par  des  insurrections  , est  tou- 
jours trompeuse. 

La  déclaration  de  la  Reine  a la  simpli- 
cité de  la  franchise  et  de  la  vérité  : elle 
déclare  que  le  E.oi  désirant  partir  , rien 
dans  la  nature  ne  pouvoit  F empêcher  de 
le  suivre  $ qu’elle  a prouvé  , depuis  deux 
ans  , quelle  ne  vouloit  pas  se  séparer  de 
Sa  Majesté.  La  Reine  justifie,  comme  le 
Roi , madame  de  Tourzel , les  trois  gardes- 
du -corps  et  les  deux  femmes-de-chambre  $ 
et  il  n’est  pas  possible , d’ âpres  la  décla- 
ration de  Leurs  Majestés,  d’alléguer  contre 
eux  le  moindre  reproche  ; ils  ont  fait  leur 
devoir  en  obéissant  aux  ordres  qu’ils  ont 
reçus  ; et  peut-il  y avoir , même  parmi 
ceux  qui  les  blâment  , mi  seul  homme 
qui  11’ eût  pas  donné  à son  Roi  ce  témoi- 
gnage d’obéissance  , de  respect  et  d’atta- 
chement , et  qui  n’eût  pas  été  glorieux 
d’une  pareille  marque  de  confiance  ? 

JZxamen  de  la  conduite  de  l’ Jlssemhlëc 

* nationale . 

J’ai  dit  que  FAssemblée  nationale  , en 
apprenant  le  départ  du  Roi,  avoit  mandé 

les 
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les  Ministres  à la  barre  , avoit  divisé  en- 
tr’eux  le  pouvoir  exécutif,  qui  , par  r ab- 
sence du  Roi  se  trouvoit  paralysé  $ qu’elle 
avoit  autorisé  le  Ministre  de  la  justice  à 
sceller  du  sceau  de  l’Assemblée  nationale 
les  décrets  qu  elle  seroit  obligée  de  rendre  : 
sa  proclamation  aux  citoyens  de  Paris  et 
a tous  les  citoyens  de  l’Empire  est  remar- 
quable par  l’esprit  de  sagesse  et  de  mo- 
dération qui  l’a  dictée  $ elle  les  avertit 
qu'ils  doivent  se  reposer  entièrement  sur 
elle  > des  soins  qu’exige  le  salut  public. 

Que  le  salut  public  n’a  jamais  demandé 
plus  impérieusement  la  conservation  de 
l’ordre , et  que  tout  ce  qui  exciteroit 
du  trouble  ? attaqueroit  les  personnes , 
menaceroit  les  propriétés  , seroit  d’autant 
plus  coupable  , que  par-là  seroient  com- 
promises et  la  liberté  et  la  constitution. 

Elle  ordonne  que  les  citoyens  se  tien- 
dront prêts  à agir  pour  le  maintien  de 
l’ordre  public  et  la  défense  de  la  patrie  > 
suivant  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  , 
d’ après  les  décrets  de  l’ Assemblée^natio- 
nale. 

Elle  ordonne  aux  administrateurs  des 
départemens  et  aux  officiers  municipaux 
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dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,'  de 
veiller  avec  soin  à la  tranquillité  publique. 

Les  précautions  que  l’ Assemblée  natio- 
nale a prises  pour  prévenir  les  mallieurs 
qui  pourraient  résulter  de  l’envoi  , dans 
les  départemens  , de  faux  decrets  , avis 
et  expéditions  qu’on  y feroit  circulei  en 
son  nom  , pour  veiller  a la  defense  des 
frontières,  pour  rassembler  la  force  pu- 
blique, et  la  tenir  prête  A agir  , ne  sont 
pas  moins  prudentes. 

Le  Roi  étoit  absent , l’Assemblée  natio- 
nale ignoroit  encore  le  lieu  qu’il  choisirait 
pour  sa  retraite  ; elle  devoit  craindre  que 
la  nouvelle  de  son  départ  n’ engageât  les 
ennemis  du  dehors  à profiter  du  trouble 
inséparable  d’un  pareil  événement  , pour 
envahir  le  territoire  franoois  ; et  en  fai- 
sant prêter  à tous  les  officiers  le  serment 
qu’elle  a décrété  le  mercredi  matin  2a 
juin  (1)  , elle  s'assurait  des  moyens  de 
repousser  les  premières  hostilités. 

(i)  Ce  serment  est  conçu  en  ces  termes  : 
cc  Je  jure  d’employer  les  armes  que  la  Nation  a 
» remises  dans  mes  mains  , à la  défense  de  la  Patrie 
et  au  maintien  de  la  constitution  décrétée  par 
3î  P Assemblée  nationale  ? contre  les  ennemis  d« 
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Si  l’Assemblée  nationale  s’étoit  bornée 
£l  ces  mesures  dictées  par  la  sagesse  et  la 
prudence,  sa  conduite  seroit  irréprochable; 
et  elle  ne  seroit  pas  dans  T embarras  ou 
elle  se  trouve  aujourd’hui  : mais  malheu- 
reusement le  mardi  2.1  juin  elle  a fait 
une  fausse  démarche  , en  ordonnant  qu  il 
seroit  expédié  des  courriers  dans  tous  les 
départemens  , avec  ordre  a tous  les  fonc- 
tionnaires publics  , gardes  nationales  et 
troupes  de  ligne,  d’arrêter  ou  faire  arrê- 
ter le  Roi  et  sa  famille , et  de  rendre 
compte  de  leur  arrestation  à l’Assemblée 
nationale. 


» dedans  et  du  dehors  , et  de  mourir  plutôt  que  de 
» souffrir  l’invasion  du  territoire  françois  par  les 
» troupes  étrangères  , et  de  n’obéir  qu’aux  ordres  qui 
33  seroient  donnés  en  vertu  des  décrets  de  l’Assem- 
» blée  nationale  ». 

Ce  serment  n’étoit  admissible  que  dans  le  cas  où  , 
pendant  l’absence  du  Roi  , les  troupes  étrangères 
auroient  envahi  le  territoire  françois  ; mais  aujour- 
d’hui qu’il  est  certain  que  le  Roi  ne  sortoit  pas  du 
Royaume  , aujourd’hui  que  Sa  Majesté  est  à Paris  , 
comment  l’Assemblée  nationale  se  justifiera-t-elle  de 
laisser  subsister  une  formule  de  sermeut  dans  laquelle 
A n’est  point  fait  mention  du  Roi  ? 

R Z 
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L’Assemblée  nationale  > me  dira-t-on  , 
a rendu  ce  décret  au  moment  où  elle  a 
été  instruite  du  départ  du  Roi  ; elle  igno- 
roit  alors  si  le  Roi  et  sa  famille  n’ayoient  pas 
été  enlevés.  Cette  objection  est  pitoyable  : 
un  enlèvement  suppose  une  violence  , et 
je  demande  s’il  est  vraisemblable  qu’on 
ait  pu  enlever  le  Roi  la  Reine , M.  3 e 
Dauphin  7 Madame  Royale  ? Madame  Eli- 
sabeth ? du  château  des  Tuileries  , au 
milieu  de  la  troupe  nombreuse  de  gardes  ( 
qui  les  enviromioient  ? D’ailleurs  , en  ad- 
mettant que  l’Assemblée  nationale  ait  pu 
croire  un  moment  à la  possibilité  de  T en- 
lèvement du  Rci  , les  courriers  n’étoient 
pas  encore  expédiés  ^ quand  le  mémoire  de 
Sa  Majesté  a été  apporté  5 il  indiquait  posi- 
tivement que  c’étoit  de  sa  propre  volonté  , 
que  le  Roi  s’étoit  déterminé  à partir.  Et 
de  quel  droit  9 Sa  Majesté  déclarant  qu’elle 
partait  , et  motivant  les  raisons  de  son 
départ  , l’Assemblée  nationale  ordoimoit- 
elle  son  arrestation  P Quand  elle  aurcit 
supposé  que  l’intention  du, Roi  étoit  d’al- 
ler en  oays  étrangers  , devoit  - elle  em- 
ployer  la  force  pour  s’y  opposer  ? Ses 
propres  décrets  ne  lui.prescrivoient-ils  pas 


la  marche  qu'elle  devoit  tenir  P Ils  ont 
prevu  le  cas  où  le  Roi  sor droit  du  Royau- 
me. Le  quatrième  article  de  celui  rendu  le 
27  mars  dernier  , est  conçu  en  ces  termes  : 

» Si  le  liai  sortait  du  Royaume  et  si , 
après  avoir  été  invité par  une  proclamation 
du  Corps  législatif , il  ne  rentrait  pas  en 
France  , il  serait  censé  avoir  abdiqué. 

Il  falloit  donc  , avant  de  prendre  un 
parti  , attendre  des  nouvelles  du  Roi  , sa- 
voir si  Sa  Majesté  étoit  sortie  du  Royaume. 
Mais  j'admets  que  les  circonstances  aient 
prescrit  ce  décret  $ j’admets  même  quil  ait 
été  nécessaire  de  le  rendre  pour  satisfaire 
le  peuple  et  calmer  ses  inquiétudes  : com- 
ment l’ Assemblée  nationale  justifiera-t-elle 
aux  yeux  de  l’Europe  entière  , les  mesures 
ultérieures  qu’elle  a prises. 

Je  ne  parle  pas  de  celles  dont  elle  a chargé 
les  trois  commissaires  qu’elle  a envoyé  au- 
devant  du  Roi  (Sa  Majesté  éteit  arrêtée  y il 
falloit  veiller  à sa  sûreté)  , mais  du  décret 
rendu  le  20  Juin,  dont  voici  les  dispositions. 

Art.  I.  Aussi- tôt  que  le  Foi  sera  arrivé 
au  château  des  Tuileries  . il  lui  sera  donné 
provisoirement  une  garde  cjui  sous  les 
ordres  du  commandant  général  de  la  garde 


nationale  parisienne  , veillera  a sa  sûreté  > 

- 

et  répondra  de  sa  personne. 

Art.  IL  II  sera  provisoirement  donné  a. 
l’héritier  de  la  Couronne  , une  garde  par - 
ticulière  , de  même  sous  les  ordres  du  com- 
mandant général  j et  il  lui  sera  nomme  un 
gouverneur  par  l’ Assemblée  nationale. 

Art.  III.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné 
la  Famille  Royale  seront  mis  en  état  d ai- 
re station  , et  interrogés  ; le  Roi  et  la  Reine 
seront  entendus  dans  leur  déclaration  j le 
tout  sans  délai  j,  pour  être  ensuite  pris 
par  l’ Assemblée  nationale  , les  résolutions 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

Art.  IV.  Il  sera  provisoirement  donné 
une  garde  particulière  à la  Reine. 

Art.  V.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  ^ le  decret  rendu  le  xi 
de  ce  mois  , qui  enjoint  au  Ministre  de  la 
justice  d’apposer  le  sceau  de  l’ Etat  aux 
décrets  de  l’ Assemblée  nationale  , sans 
qu’il  soit  besoin  de  l’acceptation  et  de  la 
sanction  du  Roi  continuera  d’ etre  execute 
dans  toutes  ses  dispositions. 

Art.  VI.  Tes  Ministres  et  les  Commis- 
saires du  Roi  à la  Trésorerie  , à la  Caisse 
de  l’extraordinaire  et  de  liquidation  > se- 


ront  de  même  autorises  a continuer  pro- 
visoirement y chacun  dans  leur  départe- 
ment > les  fonctions  du  pouvoir  exécutif 

Ainsi  le  corps  législatif  s’arroge  le  aroit- 
de  suspendre  de  ses  fonctions  le  Roi  , 
celui  en  qui  il  a lui  même  reconnu  que 
résidoit  exclusivement  le  pouvoir  execur 
tif  suprême  ! 

L’Assemblée  nationale  constitue  le  Roi 
prisonnier  î elle  le  renferme  dans  le  clia- 
teau  des  Tuileries  ; elle  ordonne  qu’il 
sera  donné  une  garde  particulière  au 
Roi , une  à la  Reine , une  à M,  le  Dauphin  ! 

Elle  ordonne  que  de  Roi  et  la  Reine  , 
seront  entendus  séparément  dans  leurs, 
déclarations  : elle  se  réserve  ensuite  de 
prendre  sur  leurs  déclarations  les  résolu- 
tions qu’elle  jugera  necessaires  ! 

Sans  égard  pour  les  droits  sacrés  de  la 
paternité  , pour  le  respect  du  a la  dignité 
royale  , elle  s’arroge  le  droit  de  nommer 
un  Gouverneur  à M.  le  Dauphin  L 

Au  mépris  des  décrets  constitutionnels  , 
elle  ordonne  que  le  Ministre  de  la  justice 
apposera  le  sceau  de  l’Etat  a ceux  qu  elle 
rendra  désormais  , sans  qiril  soit  besoin 
de  la  sanction  ou  de  V acceptation . D uu 
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décret  de  circonstance  , que  l’absence  du 
Roi  a paru  nécessiter  le  2,1  juin,  T Assem- 
blée nationale  fait  une  loi  dont  elle  ne 
détermine  pas  la  durée. 

Enfin  après  avoir  reconnu  solemnelle- 
ment  , que  la  France  est  un  Gourverne- 
ment  Monarchique  , elle  établit  un  intérim 
républicain . 

Ceux  qui  ont  conseillé  à l’Assemblée 
nationale  ces  étranges  mesures,  ont-ils  bien 
calcule  les  suites  qu’elles  peuvent  avoir  ? 

Je  vais  les  retracer.  Puissent  le  tableau 
effrayant , mais  fidèle , de  notre  position 
actuelle , et  la  perspective  des  malheurs 
qui  nous  menacent , rallier  tous  les  bons 
citoyens  sous  les  drapeaux  de  la  raison 
et  de  la  sagesse  l 
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Situation  actuelle  du  Roi  de  II  Assemblée 
Nationale  , et  de  la  France. 

Depuis  le  6 octobre  1789  , le  Roi  était 
privé  de  sa  liberté  ; pour  la  recouvrer  , il 
est  parti  clandestinement  de  sa  Capitale  $ 
il  a ete  arrêté  à Varenne,  ramené  à Paris  ; 
il  est  aujourd’hui  suspendu  de  ses  fonc- 
tions et  constitué  prisonnier  dans  son 
palais , comme  un  accusé  qui  est  sous 


les  liens  d’tm  décret  de  prise-de-cosps. 

L’Assemblée  Nationale,  par  un  premier 
décret  , a ordonné  l’ arrestation  du  Roi  ; 
par  un  second , sa  translation  à Paris  5 
et  par  nn  troisième  , son  interrogatoire, 

son  interdiction  et  sa  captivité. 

Le  Roi  a déclaré  que  son  intention 
n’étoit  pas  de  sortir  du  Royaume , cjue 
son  projet  étoit  d’aller  à Montmédy  5 il  a 
été  arrêté  sur  là  route  qui  conduit  à 
cette  .ville  : personne  ne  peut  douter  de 
la  vérité  de  cette  déclaration. 

La  personne  du  Roi  est  inviolable  et 
sacrée  5 ce  principe  a toujours  été  gravé 
dans  le  cœur  de  tous  les  François  ; l’Assem- 
blée nationale  l’a  solemnellement  reconnu 
par  un  décret  constitutionnel.  Ordonner 
l’arrestation  du  Roi  , le  constituer  prison- 
nier , décréter  qu’il  sera  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonstions  , 11’ est-ce  pas 
violer  le  principe  sacré  de  l’inviolabilité  ? 
N’est-ce  pas  préjuger  trois  grandes  ques- 
tion ; la  première , celle  de  savoir  si  le 
Roi  , quittant  sa  capitale  pour  se  retirer 
dans  une  autre  ville  de  son  Royaume , est 
coupable  envers  la  Nation  ; la  seconde  , 
si,  en  supposant  qu’il  soit  coupable,  son 
inviolabilité  ne  le  met  pas  à l’abri  de  tout  ju~ 
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gentent  5'  la  troisième  enfin  , celle  de  sa- 
voir si  , en  admettant  même  que  son  départ 
ait  détruit  son  inviolabilité  , l’Assemblée 
nationale,  qui  est  elle  - même  partie  au 
procès  , puisque  c’est  contre  ses  opéra- 
tions que  le  Roi  a protesté , peut  prononcer 
un  jugement  même  provisoire  ? 

Il  est  douloureux  pour  un  François,  de 
discuter  de  pareilles  questions  : mais  puis- 
qu’elles sont  aujourd’hui  soumises  à l’exa- 
men du  peuple  $ puisque  par  les  affiches 
et  les  écrits  les  plus  séditieux  , les  ennemis 
de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
cherchent  à l’égarer , il  faut  l’éclairer  , il 
faut  lui  montrer  la  profondur  du  précipice 
vers  lequel  l’entraînent  ses  prétendus  amis. 

Le  Roi  étoit  prisonnier  depuis  le 
6 Octobre  1789  ; c’est  un  fait  dont  les 
Parisiens  eux-mêmes  ne  peuvent  discon- 
venir : or  le  Roi  , en  sortant  de  Paris  , 
a usé  du  droit  naturel  qu’a  un  prisonnier 
illégalement  détenu  , de  briser  ses  fers  , et 
de  se  soustraire  à l’oppression. 

Le  Roi , en  quittant  sa  capitale  , alloit 
à Montmédy  : à moins  que  Louis  XVI  ne 
soit  Roi  que  de  la  ville  de  Paris  , certai- 
nement il  peut  fixer  son  domicile  dans 
telle  ville  de  son  Empire  qu’il  lui  plaît  du 
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choisir.  Si  les  Parisiens  contestoient  cette 
vérité,  si  , égarés  par  les  factieux  , ils 
vouloient  retenir  le  Roi  captif  clans  leurs 
murs  , à moins  que  les  provinces  ne  lussent 
frappées  cl’ un  aveuglement  stupide  , elles 
s’opposeroient  à cette  prétention  ridicule  ; 
en  renonçant  volontairement  à leurs  pri- 
vilèges particuliers  , elles  n’ont  pas  en- 
tendu donner  à la  ville  de  Paris  la  supré- 
matie sur  toutes  celles  du  Royaume  $ toutes 
ont  également  le  droit  de  jouir  de  la  pré- 
sence du  Monarque  , et  des  avantages  que 
son  séjour  peut  leur  procurer.  Qu  on  ne 
dise  donc  pas  que  le  Roi  , en  quittant 
Paris  , a déserté  son  poste.  L’œil  vigilant 
du  Monarque  doit  se  porter  sur  toutes 
les  parties  de’  son  Empire  : le  plus  petit 
village  et  la  plus  grande  ville  sont  égaux 
a ses  yeux  $ son  poste  est  par-tout  ou  il 
croit  sa  présence  nécessaire  , et  bien  fous 
sont  les  babitans  des  provinces  qui  l’ont 
arrêté  , et  qui  l’ont  livré  aux  Parisiens  5 
ils  reconnoîtront  un  jour  cette  vérité  , et 
se  repentiront  de  leur  extravagance. 

J’ai  prouvé  qu’il  étoit  impossible  de 
contester  au  Roi  le  droit  d’établir  son 
domicile  dans  telle  partie  de  la  P rance  qu  il 
lui 'plaît  'de  'choisir  ; j’aiprotiTe  qu  il  : eto’it 
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de  Tinter  et  de  tontes  les  villes  du  B.oyaumef 
que  la  capitale  n’eût  pas  le  privilège  ex- 
clusif de  le  posséder  dans  son  sein.  Le  Roi  , 
en  quittant  Paris  pour  aller  à Montmédy  , 
n’est  donc  pas  coupable  envers'  la  Nation. 
Si  son  seul  crime  est  d’avoir  voulu  se 
soustraire  à ses  oppresseurs  , et  recouvrer 
sa  liberté  , de  quel  droit  l’Assemblée  na- 
tionale a-t-elle  ordonné  son  arrestation  ? 
De  quel  droit , après  l’avoir  fait  ramener 
à Paris  , a-t-elle  décrété  son  interdiction 
et  sa  captivité  ? 

Je  sais  qu’il  lui  est  impossible  de  ré- 
pondre à cette  interpellation  $ je  sais  qu’il 
lui  est  impossible  de  justifier  sa  conduite. 
Examinons  donc  comment  elle  pourra 
sortir  du  mauvais  pas  dans  lequel  elle  s’est 
imprudemment  engagée. 

Le  Roi  est  prisonnier  5 le  Roi  est  sus- 
pendu de  ses  fonctions.  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  divisé  entre  tous  les  Ministres  $ 
ils  reçoivent  les  ordres  de  l’Assemblée  na- 
tionale ; ses  décrets  ne  sont  plus  revêtus 
de  la  sanction  , ni  de  Pacceptation  royale  ; 
elle  exerce  donc  réellement  tous  les  pou- 
voirs. Ce  gouvernement  est  monstrueux  ; 
il  11e  peut  pas  subsister  long-tems  : il  faut 
que  l’Assemblée  nationale  prenne  un  parti 
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définitif  : en  estai  un  seul  qui  ne  présente 
les  plus  grands  dangers  ? 

O mes  concitoyens  , vous  tous  qui  gé- 
missez des  malheurs  de  votre  patrie , qui 
conservez  dans  votre  cœur  les  sentimens 
de  respect  que  vous  devez  à votre  Roi , 
plaignez-moi  d’être  obligé  de  discuter  des 
questions  dont  je  voudrais  pouvoir  effacer 
le  souvenir , et  réunissez  vos  efforts  aux 
miens  pour  ramener  un  peuple  crédule , 
égaré  par  les  factieux. 

Monarque  infortuné  , dont  les  bienfaits 
Sont  payés  par  tant  d’ingratitude  ; toi  qui 
a toujours  voulu  le  bonheur  de  ton  peu- 
ple , et  dont  l’excessive  bonté  a causé  tous 
les  malheurs  , plains  un  sujet  fidèle  , d’être 
réduit  à la  cruelle  nécessité  de  retracer  , 
pour  ta  défense ^ les  nouveaux  outrages 
dont  tu  es  menacé. 

Et  vous  , représent  ans  des  François  , 
vous  qui  tenez  entre  vos  mains  les  destinées 
de  l’Empire  , écoutez  la  voix  de  la  vérité  : 
il  en  est  peut-être  teins  encore.  Songez  que 
vous  serez  responsables  de  tous  les  maux 
qui  sont  prêts  à fondre  sur  votre  malheu- 
reuse Patrie  ; vous  l’avez  conduite  au  bord 
du  précipice  $ arrêtez , ne  l’entraînez  pas 
avec  vous  dans  le  fond  de  l’abîme  ! 
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Le  goût emement  monarchique  sera-t-il 
détruit  , la  France  sera-t-elle  constituée 
en  république  ? 

Le  Roi  sera-t-il  jugé  ? 

Le  Roi  sera-t-il  interdit  ? 

Le  Roi  sera-t-il  déclin  du  Trône  ? 

Le  Roi  sera-t-il  réputé,  par  sa  fuite, 
avoir  abdiqué  la  Couronne  ? 

Forcera-t-on  le  Roi  d’abdiquer? 

M.  le  Dauphin  sera-t-il  proclamé  Roi  ? 

Nommera-t-on  un  regeiit , ou  un. conseil 
de  régence  ? 

Laissera-on  le  Roi  dans  l’état  de  capti- 
vité ou  il  est , et  nommera-t-on  un  conseil 
anquel  il  assistera  pour  la  forme  , ou  les 
délibérations  seront  prises  à la  majorité 
des  voix  , qni  agira  au  nom  du  Roi  , et  qui 
représentera  le  pouvoir  executif? 

Laissera-t-on  subsister  Y intérim  républi- 
cain , ou  la  forme  de  gouvernement  qui 
existe  depuis  le  ai  juin  , jusqu  a ce  que 
la  constitution  soit  achevée  ? Quand  elle 
sera  finie  , quand  les  décrets  constitu- 
tionnels seront  séparés  de  ceux  purement 
réglementaires,  le  Roi  sera-t-il  sommé  de 
déclarer,  s’il  accepte,  ou  s’il  refuse  la  cons- 
titution décrétée  par  F Assemblée  natio- 


nale  ? En  cas  de  refus  , sera.t-il  déchu  dix 
Trône  ? 

Voilà  toutes  les  questions  enfantées  par 
le  délire  du  moment , agitées  dans  1 As- 
semblée des  Jacobins  , et  répétée  par  la 
foule  nombreuse  des  folliculaires.  Ma  plume 
se  refusoit  à les  retracer  : mais  1 interet 
de  ma  Patrie  , le  salut  du  Roi  , ont  vaincu 
ma  répugnance  : je  les  discuterai  toutes. 
Puissai-je  faire  sentir , combien  elles  sont 
dangereuses  ! 

Le  gouvernement  monarchique  sera-t-il 

détruit  ? La  France  sera-t-elle  constituée 

en  république  ? 

Cette  question  présente  l’idée  la  plus 
absurde.  Un  Empire  d’une  aussi  grande 
étendue  que  la  France , et  renfermant 
vingt-cinq  millions  d’hommes  , constitué 
en  république  î Le  délire  le  plus  extrava- 
gant peut  seul  en  concevoir  la  possibili- 
té. Depuis  quatorze  cent  ans  la  France 
est  une  Monarchie  ÿ c’est  à 1 ombre  de 
ce  gouvernement  tutélaire  , qu  elle  s est 
élevée  au  plus  haut  degre  de  puis- 
sance , de  considération  et  de  prospérité  $ 
les  cahiers , ces  monumens  respectables 


de  la  sagesse  de  la  Nation  Françoise  -, 
attestent  son  respect  et  son  amour  pour  la 
Mo  iiar  cliie  ; c’est  un  senti  ment  raisonné 
qui'  lui  fait  chérir  -cette  forme  de  g ou- 
Teriiemeiitq  et  malgré  le  délire  et  l’extra^ 
vagance  du  jour  , la  toute  puissance  de 
l’Assemblée  nationale  ne  pourroit  pas 
détruire  ce  préjugé  respectable  $ elle  en 
est  si  convaincue  , que  le  .mercredi  premier 
juillet-,  quand  M.  Maloaiet  a dénonce 
cette  affiche  indécente  par  laquelle  01 
invite  les  Citoyens  à abolir  la  Royauté , 
l’Assemblée,  nationale  * en  décrétant  que 
le  dire  de  M.  Chapellier  seroit  inséré 
dans  son  procès  verbal  ? a déclaré  que  le 
Gouvernement  .Monarchique  est  Le  meil- 
leur^ et  le  seul  qui  convienne  à la  France ; 
Après  cet  aveu  .authentique  * je  crois  inu- 
tile . de  mettre  sous  les  yeux  de  mes  lec- 
teurs le  tableau  . des  .malheurs  . qui  au- 
raient menacé  la  France,*  si  l’opinion 
dqiirante  de  quelques  forcenés  avoir  pu 
diriger  ce  qu’on  appelle  très  - impropre- 
ment l’opinion  . publique  , et.  influer  sur 
les  délibérations cle  rAssemblée.  nationale.. 

Le  Moi  sera- f il  jugé  ? Quelle  question 
grand  -Dieu  î et  ce  sont  des  Français  qui 
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osent  le  proposer , c’est  devant  des  Fran- 
çois , c’est  en  présence  de  son  Roi  , qu’un 
sujet  fidèle  est  forcé  de  le  discuter  î O 
mes  concitoyens  , il  y a deux  ans,  auriez- 
vous  pu  contenir  votre  indignation , si 
une  pareille  question  vous  eût  été  faite  ? 
Le  Roi  seroit  jugé  ! et  par  qui  ? Par  des 
sujets  rebelles  , par  ceux  qui  ont  usurpé 
son  autorité  , qui  l’ont  successivement  dé- 
pouillé de  toutes  ses  prérogatives,  qui  le 
retiennent  dans  la  plus  humiliante  capti- 
vité , qui  l’ont  dégradé  , avili  , qui  Font 
rendu  F objet  de  pitié  de  ses  plus  cruels 
ennemis. 

Les  monstres  qui  ont  osé  concevoir  cet 
horrible  projet , m’ont  pas  été  étouffés  ! ils 
respirent  encore  ! ils  osent  imaginer  qu’ils 
trouveront  des  complices  ! ils  ne  craignent 
pas  que  l’indignation  et  la  fureur  n’arment 
contre  eux  toutes  les  Puissances  de<  la 
terre  et  la  vengeance  céleste  ! Ah  ! je  ne 
peux  croire  que  la  Nation  Françoise  puisse 
se  souiller  , par  cet  exécrable  attentat  : 
périssent  mille  fois  les  scélérats  qui  osent 
le  conseiller.  Il  reste  encore  sur  la  surface 
de  ma  malheureuse  patrie  , des  hommes 
vertueux  et  courageux  ; il  faudra  les  im~ 
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inoler  avant  d’exécuter  cet  abominable  for- 
fait ; ils  périront  tous  avant  qu’il  soit 
consommé  ; et  ce  sera  à travers  des  flots 
de  sang  , et  au  milieu  du  carnage  et  de 
la  dévastation  , qu  on  pénétrera  jusqu  a la 
personne  sacrée  de  notre  Monarque  et 
de  son  auguste  épouse  : leur  cause  est 
celle  de  tous  les  Rois  , celle  de  toutes  les 
âmes  sensibles  et  généreuses  ; et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  hautement  : à ceux 
qui  viendront  venger  le  Roi , se  réuniront 
tous  les  François  qui  ne  seront  pas  com- 
plices de  ce  crime  abominable  : pénétrés 
d’horreur  , ils  déchireront  de  leurs  propres 
mains  le  sein  de  leur  exécrable  Patrie  , ils 
s’ enseveliront  sons  ses  mines  . . . 

S’il  étoit  possible  de  discuter  cette  ques- 
tion de  sang  froid  , je  dirois  que  la  per- 
sonne du  Roi  étant  inviolable  et  sacrée  , 
aucun  jugement  ne  peut  1 atteindre  y il  11e 
peut  être  poursuivi  pardevant  aucun  tri- 
bunal ; il  n’est  point  de  puissance  qui 
puisse  se  permettre  d’ordonner  qu’une  pro- 
cédure soit  instruite  contre  lui. 

En  rappelant  ce  principe  sacré,  je  ^ré- 
ponds à ces  trois  questions  : le  Roi  sera-t-il 
interdit  ? Le  Roi  sera-t-il  déchu  du  Trône? 
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Le  Roi  sera-t-il  réputé  avoir  , par  sa  fuite , 
abdiqué  la  Couronne  ? car  pour  les  ré- 
soudre il  faudroit  un  jugement , et  ce  ju- 
gement ne  peut  être  prononcé. 

Je  sais  que  je  parle  à un  peuple  égaré  , 
à des  factieux  qu’un  crime  de  plus  ne 
peut  effrayer,  à des  hommes  enivrés  de  leur 
puissance  ; mais  je  sais  aussi  que  je  serai 
entendu  par  des  hommes  qui  partagent  mes 
sentimens , par  d autres  qui  , un  instant 
entraînés  par  le  torrent , s’arrêteront  sur 
le  bord  du  précipice,  et  ne  seront  pas 
sourds  à la  voix  de  la  raison  ; ils  se  réu- 
niront à moi,  ils  envisageront  avec  hor- 
reur les  maux  qui  menacent  leur  malheu- 
reuse  patrie. 

Si  1 Assemblée  nationale  prononçoit  que 
le  Roi  est  interdit , déchu  du  Trône  , ou 
que , par  sa  fuite  , il  a abdiqué  la  cou- 
ronne , non  - seulement  elle  proyoqueroit 
l’ invasion  des  Puissances  étrangères  $ mais 
elle  donneroit  le  signal  de  la  guerre  civile. 
Jamais  les  François  qui  aiment  la  Mo- 
narchie , ne  consentiront  à la  dégradation 
de  leur  Roi.  Depuis  le  6 octobre  1789  , ils 
souffr oient  impatiemment  qu’il  fût  captif 
dans  sa  capitale  : mais  comme  les  ordres 
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étoiexit  toujours  donnés  en  son  nom  , ils 
croy oient  qu’on  lui  avoit  conservé  une 
ombre  d’autorité  $ et  ils  espéroient  que  le 
peuple  désabusé  reconnoîtroit  son  er- 
reur. Mais  aussi-tôt  que  l’Assemblée  na- 
tionale auroit  levé  le  masque  , aussi-tôt 
qu’elle  auroit  décidé  que  le  pouvoir  exe- 
cutif passe  en  des  mains  étrangères , cette 
atteinte  manifeste  portée  à la  Monarchie 
dans  la  personne  du  Roi,  rallieroit  les 
mec  ont  en  s de  tous  les  partis  ; elle  ser- 
vir oit  même  de  prétexte  a tous  ceux  qui 
poudroient  troubler  le  repos  de  leur  pa- 
trie : la  France  envahie  par  les  Puissances 
étrangères  , déchirée  par  les  dissentions  in- 
testines , ne  seroit  bientôt  pins  qu’un 
théâtre  d’horreur  et  de  dévastation. 

Les  mêmes,  évènemens , les  memes  mal- 
heurs nous  menacent , si  l’on  force  le  Roi 
d’abdiquer.  Si,  par  foiblesse  ou  par  crainte, 
il  signoit  dans  sa  prison  cet  acte  avilissant , 
toute  l’Europe  protesteroit  pour  lui  , et  la 
France  ne  pourroit  espérer  aucune  tran- 
quillité , que  l’honneur  de  son  Roi  ne  fût 
vengé  , et  qu’il  ne  fût  rétabli  sur  le  Trône. 

J’ai  prouvé  que  le  Roi  ne  pouvoit  pas 
être  jugé  , qu’aucune  peine  ne  pouvort 
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être  infligée  , sans  violer  là  loi  Je  l’inviola- 
bilité , et  sans  exposer  la  France  aux  plus 
grands  malheurs.  Il  me  sera  facile  de  dé- 
montrer que  M.  le  Dauphin  ne  petit  pas 
être  proclamé  Roi , sans  porter  atteinte  à 
la  loi  de  l’hérédité  du  Trône  : cette  loi 
existait  avant  l’Assemblée  nationale  ; elle  a 
solemnellement  reconnu , par  un  décret 
constitutionnel  , comme  points  fondamen- 
taux de  La  Monarchie  , que  la  personne 
du  Roi  est  inviolable  et  sacrée  , que  le 
Trône  est  indivisible  , que  la  couronne  est 
héréditaire? dans  la  race  régnante  % de  mâle 
en  mâle  par  ordre  de  primo géniture  , à 
h exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leurs  descendances.  Axât  ternies  de  cette  loi* 
M.  le  Dauphin  ne  peut  pas  être  proclamé 
Roi  du  vivant  de  son  père.  Mais  je  sup- 
pose que  , violant  la  loi  sacrée  de  l’héré- 
dité, l’Assemblée  nationale  plaçât  M.  le 
Dauphin  sur  le  trône,  son  extrême  jeunesse 
le  rendroit  un  instrument  passif  entre  les 
mains  des  factieux  ; il  ne  pourroit  gouver- 
ner; il  faudroit  nommer  un  régent  ; et  celui 
qui  accepteroit  cette  dangereuse  commis- 
sion , seroit  un  usurpateur  , puisqu’il  pr en- 
droit la  place  de  son  Roi  légitime.  Et  quel 
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est  F homme  sur  qui  tombèrent  le  choix 
de  l’Assemblée  nationale  ? Ce  ne  seroit  pas 
sur  les  princes  frères  du  Roi,  Expatriés  , 
gémissant  de  la  captivité  du  Monarque  , 
impatiens  de  le  venger , ils  seroient  indi- 
gnés d’une  pareille  proposition,  et  la  re- 
garderaient comme  un  outrage.  M.  le  duc 
d’Orléans  (1)  et  M.  le  prince  de  Conti  sont 
encore  en  France  : mais  l’Assemblée  na- 
tionale oser  oit-elle  nommer  le  premier  ? 
Le  second  oseroit-il  accepter  ? 

Si  un  reste  de  pudeur  empêchoit  l’As- 
semblée nationale  de  proclamer  M.  le  duc 
d’Orléans  régent  àu  royaume  ; si  elle  fai- 
soit  à M.  le  prince  de  Conti  l’injure  de  le 
choisir,  et  qu’il  repoussât  avec  horreur, 

(1)  M.  le  duc  d’Orléans  a eu  l’impudence  d’annon- 
cer dahs  lès  papiers  publics  , qu’il  n’accepteroit  pas  la 
régence  : et  cette  lettré  n’a  pas  été  dénoncée  ! Un 
prince-du-sang  ose  supposer  la  possibilité  de  nommer 
un  régent  , le  Roi  présent  , et  sa  criminelle  audace 
reste  impunie  ! 

Ce  même  homme  , si  véhémentement  soupçonné 
d’avoir  voulu  attenter  aux  jours  du  Roi  , ose  faire 
naître  l’idée  de  l’interdire  ou  de  le  détrôner  ! il  a 
l’insolence  de  penser  qu’on  peut  jeter  les  yeux  sur 
lui  pour  le  remplacer  ! Quel  est  le  peuple  assez  vil  et 
assez  lâche  pour  se  nommer  un  pareil  chef? 
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comme  je  n’en  cloute  pas  , cette  offre  cri- 
minelle , il  faudrait  donc  établir  un  con- 
seil de  régence.  Et  quel  est  l’honnête 
homme  qui  pourroit  y entrer  ? Quel  est  le 

François  cpi  ôseroit  usurper  les  fonctions  de 

son  Roi  légitime?  Ce  conseil  ne  seroit  donc 
composé  que  de  factieux  et  de  rebelles  r Et, 
la  France  obéiroit  à cette  yile  poignee  d u- 
surpateurs  ! Des  hommes  qui  s’enorgueil- 
lissent de  leur  liberté  , baisseroient  hon- 
teusement la  tête  sous  un  joug  aussi  avi- 
lissant ! Ah  ! si  un  moment  d’égarement 
ou  d’ivresse  rendoit  les  François  coupa- 
bles , bientôt,  honteux  et  repentans  , ils 
briseroient  l’idole  qu’ils  auraient  élevée  ; 
ils  iraient  se  jetter  aux  pieds  du  prince  ver- 
tueux qu’ils  ont  si  indignement  outragé  , 
et  le  rétabliraient  sur  le  Trône  ! 

J’ai  prouvé  que  le  Roi  , en  quittant  Paria 
pour  aller  s’établir  dans  une  autre  ville  de 
son  Royaume  , n’â  point  déserté  son  poste. 
En  vain  on  objectera  qu’un  décret  l’assu- 
jettit à ne  pas  s’éloigner  de  plus  de  vingt 
lieues  de  l’endroit  où  le  corps  législatif  tient 
ses  séances.  Ce  décret  n’a  ete  ni  accepte  , 
ni  sanctionné  : mais^eroit-il  meme  revetu 
de  toutes  les  formalités  légales  , la  protes.- 
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talion  du  Roi  l’a  frappé  de  nullité  comme 
tous  les  autres.  D’ailleurs  ce  décret  fixe  9 
il  est  vrai  , la  résidence  du  Roi  ; mais  il  ne 
prononce  aucune  peine  dans  le  cas  où  Sa 
Majesté  ne  s’y  conformeroît  pas.  L’Assem- 
blée nationale  pourroit  - elle  aujourd’hui 
l’interpréter  , ou  y ajouter  des  dispositions 
nouy elles  ? Pourr  oit-elle  leur  donner  un 
effet  rétroactif  ? Le  Roi  a voulu  briser  ses 
fers  ; il  a voulu  secouer  le  joug  de  ses  op- 
presseurs i peut-on  lui  en  faire  un  crime  P 
La  liberté  du  Roi  n’est  - elle  pas  un  bien 
commun , une  propriété  chère  à tous  les 
François  ? Quel  est  celui  qui  ose  lui  repro- 
cher d’avoir  essayé  de  la  conserver  P 
J’ai  repoussé  en  frémissant  l’horrible  pro- 
jet de  juger  le  Roi  ; j’ai  prouvé  que  (fût-il 
meme  coupable  ) , son  inviolabilité  le  met 
à l’abri  de  tout  jugement  $ qufil  est  impos- 
sible cependant  de  l’interdire , de  le  dé^ 
trôner , de  le  forcer  d’abdiquer , de  placer 
M.  le  Dauphin  sur  le  trône  sans  prononcer 
un  jugement  contre  Sa  Majesté , sans  violer 
cette  loi  sacrée  de  l’inviolabilité  : loi  que 
les  Anglois  ont  faite  pour  épargner  à leurs 
descendans  l’horrible  attentat  qui  souil- 
lera à jamais  les  annales  de  leur  Histoire  > 


loi  qui  est  gravée  dans  le  cœur  des  Fran- 
çois en  caractères  ineffaçables.  S’il  existoit 
des  monstres  qui  osassent  proposer  de  la 
violer  , ah  ! j’ai  encore  assez  bonne  opi- 
nion de  mes  concitoyens,  pour  croire  qu’fis 
repousseront  avec  horreur  cet  abominable 
conseil. 

Je  vais  examiner  les  deux  autres  ques- 
tions , discutées  dans  le  club  des  amis  de 
la  constitution. 

Laissera-t-on  le  Roi  dans  l’état  de  ca,p~ 
tivité  oh  il  est et  nommera- t-on  un  conseil 
auquel  il  assistera  pour  la  forme  , oh  les 
délibérations  seront  prises  à la  majorité  des 
voix  qui  agira  au  nom  du  Roi  et  qui 
représentera  le  pouvoir  exécutif  ? 

Cette  première  question  est  présentée 
comme  un  mezzo  termine  , comme  un  cor- 
rectif, ou  un  adoucissement  aux  moyens 
violens  proposés  par  les  démagogues  for- 
cenés. Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  prou- 
ver qu’il  est  inadmissible. 

Je  soutiens  d’abord  que  l’ Assemblée  na- 
tionale , en  érigeant  ce  conseil , pronon- 
ceroit  réellement  V interdiction  du  Roi  ; car 
ce  seroit  le  déclarer  incapable  de  a ou  ver- 
ner  , que  de  lui  nommer  des  tuteurs  ou 
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des  conseils.  Une  pareille  interdiction  ne 
pourroit  être  qne  le  résultat  d’un  juge- 
ment 5 et,  je  le  repète,  un  jugement  ne 
peut  pas  être  prononcé  contre  le  Roi  , sans 
violer  la  loi  de  l’inviolabilité. 

L’Assemblée  nationale  ne  pourroit  éri- 
ger ce  conseil , sans  violer  un  autre  prin- 
cipe de  la  Monarchie , qui  existoit  encore 
avant  elle  , et  qu’elle  a reconnu  solemnel- 
lement  par  le  décret  qui  porte  que  le  pou- 
voir exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  les  mains  du  Roi.  Le  pouvoir  exé- 
cutif seroit  alors  partagé  entre  les  membres 
de  ce  conseil.  Le  Roi,  en  qui  il  doit  rési- 
der exclusivement  , n’en  auroit  plus  que 
la  portion  qui  appartiendroit  à chacun 
de  ceux  qui  l’exercer  oient  conjointement 
avec  lui,  ou  si  sa  Majesté  refusant,  comme 
il  y a lieu  de  le  présumer,  de  souscrire  à ce 
partage  avilissant,  préféroit  de  rester  dans 
l’état  de  captivité  où  elle  est  aujourd’hui  ; 
le  pouvoir  exécutif  seroit  donc  entre  les 
mains  de  cinq  ou  six  personnes  , et  alors  la 
monarchie  seroit  détruite  5 sur  ses  ruines 
nous  verrions  s’élever  une  république  mal 
organisée. 

La  proposition  de  nommer  un  régent 
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n’est  pas  plus  raisonnable.  L’absence  , la 
minorité  , la  captivité  , la  clémence  du  Roi 
sont  les  motifs  qui  nécessitent  cette  mesure, 
et  aucun  de  ces  cas  n’existe  aujourd’hui. 
Le  Roi  n’est  point  hors  de  son  royaume  , il 
n’est  point  mineur ^ il  est  prisonnier  clans 
Paris  ; il  est  prisonnier  de  ses  propres  su- 
jets : mais  il  n’est  point  au  pouvoir  de  l’en- 
nemi , et  certes  il  n’est  pas  en  démence  5 le 
mémoire  que  sa  Majesté  a adressé  aux 
Français  à sa  sortie  de  Paris  prouve  un  ju- 
gement très- Sain  et  une  grande  justesse 
clans  les  idées  5 il  sera  un  monument  éter- 
nel de  la  sagesse  et  de  la  bonté  d’un  Monar- 
que  vertueux  , qui,  persécuté  par  des  sujets 
ingrats,  leur  tend  eixcôre  une  main  bienfai- 
sante et  protectrice,  et  veut  déchirer  le  ban- 
deau qui  couvre  leurs  yeux  ; le  peuple  qui 
ne  lit  jamais  que  les  productions  empoi- 
sonnées des  folliculaires  soldés  par  les  fac- 
tieux , n’a  peut-être  pas  entendu  parler  de 
cette  déclaration  du  meilleur  des  Rois  , ou 
si  011  lui  en  a donné  un  extrait,  on  l’a  altérée 
ou  défigurée  \ les  honnêtes  gens  doivent  la 
lui  faire  connoître  : on  prend  tant  de  soins 
pour  l’égarer  et  le  corrompre,  qu’il  est  tems 
enfin  cls  songer  à l’éclairer.  Quand  il  sera 
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instruit  des  intentions  du  Roi  , quand  il 
saura  que  sa  Majesté , uniquement  occupée 
du  bonheur  de  ses  sujets,  gémit  de  leur  éga- 
rement 5 quelle  ne  conserve  pas  même  le 
ressentiment  des  injures  quelle  a reçues  , 
il  rougira  des  excès  auxquels  il  s’est  porte 
contre  son  Roi,  et  il  expiera  par  son  repen- 
tir les  outrages  dont  il  Ta  accable. 

J’ai  prouvé  que  l’Assemblée  nationale  ne 
pouvoit  pas  nommer  un  régent  , ni  le  con- 
_seil  monstrueux  dont  j’aiparlé,sans  détruire 
la  monarchie  , sans  violer  les  principes 
constitutionnels  quelle  a elle-même  solem- 
nellement  reconnus.  Il  me  reste  à examiner 
la  dernière  question. 

U aissera-t-on  subsister  l’intérim  ré- 
publicain ou  la  forme  de  gouvernement  qui 
existe  depuis  le  xi  juin  dernier , jusqu’à  ce 
que  la  constitution  soit  achevée  ? Quand 
elle  sera  finie  , quand  les  décrets  constitu- 
tionnels seront  séparés  de  ceux  puisement 
réglementaires  , le  Roi  sera-t-il  sommé  de 
déclarer , s’il  accepte  , où  s’il  refuse  la 
constitution  décrétée  par  l’ Assemblée  na- 
tionale ? En  cas  de  refus  sera-t-il  déchu  du 
trône. 

Voilà  encore  ce  qu’on  appelle  un  moyen 
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de  conciliation  : mais  ceux  qui  le  proposent 
ont-ils  bien  réfléchi  aux  suites  qu  il  peut 
avoir  , s’il  est  adopte  ? 

‘Ils  ne  songent  donc  pas  que  toutes  les 
puissances  de  l’Europe  vont  demander 
compte  à.  l’ Assemblée  nationale  de  la  capti- 
vité du  Roi  ; c’est  avec  le  Monarque  seul 
qu’ elles  ont  des  relations  ; peuvent-elles 
traiter  avec  un  Roi  dans  les  fers  ? La  cause 
de  Louià  XVI  est  celle  de  tous  les  Souve- 
rains de  l’Europe  ; ils  ne  peuvent  envisager 
l’Assemblée  nationale  que  comme  une 
horde  d’usurpateurs  avec  laquelle  ils  ne 
peuvent  communiquer  sans  se  deshonorer. 
Et  c’est  au  moment  où  l’orage  gronde  de 
toutes  parts  5 c’est  au  moment  où  il  est 
prêt  de  fondre  sur  nos  têtes,  que  nous  pro- 
voquerions la  vengeance  de  nos  ennemis  l 
je  veux  croire  que  nous  soyons  en  état  de 
résister  à leurs  efforts  reunis  $ quel  fruit 
retirerions  - nous  d’une  guerre  longue  et 
désastreuse  ? Nos  finances  sont  epuisees , 
toutes  les  ressources  delà  richesse  nationale 
sont  taries  ; fussions-nous  vainqueurs  , nos 
lauriers  seront  teints  du  sang  de  plusieurs 
milliers  de  nos  concitoyens.  Les  peres  et 
les  mères  désolés  redemanderont  à ceux 


46 

qui  auront  provoqué  cette  guerre  sanglante, 
les  enfans  qu’ils  auront  perdus  / et  si  le 
peuple  desabuse  par  le  spectacle  affligeant 
des  maux  qui  désoleront  notre  malheureuse 
patrie,  s’apperç  oit  que  tant  de  combats  n’ont 
été  livrés  que  pour  défendre  l’ouvrage  de 
ses  législateurs  , que  leur  orgueil  a été  la 
cause  de  tous  ses  malheurs  $ dans  son  dé- 
sespoir, ne  tournera-t-il  pas  ses  armes  contre 
ceux  qui  l’ont  égaré  ? Dans  chaque  dis- 
trict , dans  chaque  département  ne  se  for- 
mera-t-il pas  naturellement  deux  partis  ? 
l/im  voudra  continuer  la  guerre  , parce 
qu’il  n’aura  plus  d’autre  moyen  de  con- 
server une  autorité  usurpée  ; l’autre  acca- 
ble sous  le  poids  du  malheur,  réduit  au 
désespoir  , s’armera  pour  forcer  ses  oppres- 
seurs à demander  la  paix.  La  France  en- 
vahie par  des  armées  étrangères  , déchirée 
dans  son  propre  sein,  n’offrira  bientôt  plus 
qu’un  effrayant  monceau  de  ruines.  Il  ne 
sera  plus  tems  alors  de  regretter  les  mesures 
indiquées  par  la  prudence,  et  qu’on  aura 
dédaignées  ; nous  serons  réduits  à gémir 
de  notre  égarement  et  à pleurer  sur  les 
ruines  de  notre  malheureuse  patrie. 
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Quand  il  seroit  possible  de  croire  que  les 
Puissances  étrangères  vissent  avec  indif- 
férence la  captivité  du  Roi  : la  forme  de 
gouvernement  établie  depuis  le  21  juin 
peut-elle  subsister  long-temssans  de  grands 
inconvéniens  ? Le  pouvoir  exécutif  est 
entre  les  mains  de  tous  les  ministres  $ ils 
font  passer  dans  les  départemens  les  ordres 
de  l’Assemblée  nationale  ; mais  ce  point 
central  , ce  point  de  réunion  concentré 
dans  la  personne  du  monarque  n’existe 
plus  $ qu’on  ne  me  dise  pas  que  la  con- 
fiance des  Français  dans  l’Assemblée  natio- 
nale est  sans  bornes , et  que  ses  ordres  se- 
ront toujours  exécutés  avec  soumission  5 le 
lien  qui  unissoit  les  diverses  parties  de  ce 
vaste  empire  est  rompu  , chacun  voudra 
usurper  une  partie  de  l’autorité  qui  est 
anéantie  ; les  rouages  multipliés  de  la  cons- 
titution s’entrechoqueront , et  la  plus  ef- 
froyable anarchie  sera  la  suite  naturelle  et 
inévitable  de  ce  conflit  de  prétentions  et  de 
poüvoirs  ; la  partie  saine  du  peuple  , les 
liabitans  des  campagnes  accoutumés  à obéir 
aux  ordres  du  Roi  , souffriront  impatiem- 
ment le  joug  de  leurs  nouveaux  maîtres  ; 
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t'est  au  nom  du  Roi  que  la  justice  étoit 
rendue  , c’est  au  nom  du  Roi  que  l’impôt 
étoit  perçu  ; aujourd’hui  le  Roi  est  en  pri- 
son, il  ne  peut  donner  , ni  signer  aucun 
ordre  $ ne  seront-ils  pas  fondés  à dire  que 
personne  ne  peut  commander  à sa  place , et 
ne  se  croiront-ils  pas , dès  ce  moment , af- 
franchis de  toutes  les  obligations  que  leur 
impose  la  qualité  de  citoyen  français  F en 
vain  on  leur  rappellera  le  serment  civique  , 
ils  ont  juré  d’être  fidèles  à la  Nation  , à la 
Loi  et  au  Roi  ; la  loi  étoit  censée  avoir  été 
acceptée  ou  sanctionnée  par  le  Monarque  \ 
le  Roi  a déclaré  que  sa  sanction  et  son  ac- 
ceptation avoient  été  forcées  ; il  a protesté 
contre  tous  les  actes  éjnanés  de  lui  pendant 
sa  captivité . Cette  protestation  frappe  de 
nullité  toute  la  constitution  ; car  elle  dit 
positivement  qu’aucun  décret  ne  peut  être 
réputé  loi  du  royaume,  qui  ne  soit  revêtu  de 
la  sanction  ou  de  l’acceptation  du  Roi.  Le 
Monarque  lui-même  est  captif  $ il  est  sus- 
pendu de  ses  fonctions  , tant  que  durera 
son  interdiction  , le  gouvernement  est  pa- 
ralysé. 

Il  ne  faut  pas  que  l’Assemblée  nationale 

s’imagina 
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s’imagine  que  F exaltation  actuelle  des  es- 
prits soit  de  longue  durée  ; le  premier  in- 
dividu ( eût-il  même  été  jusqu’à  ce  jour  un 
des  plus  zélés  partisans  de  la  constitution) 
qui  se  croira  lézé  par  un  j ugement,  excipera 
de  la  protestation  du  Roi  pour  réclamer 
contre  l’incompétence  et  l’illégalité  du  tri- 
bunal qui  l’aura  jugé.'  Le  contribuable  qui 
refusera  de  payer  l’impôt , fera  valoir  les 
mêmes  motifs ; et  ses  voisins  qui  seront  ravis 
de  trouver  un  prétexte  de  se  débarrasser 
d’un  fardeau  très-pesant  se  réuniront  à lui. 
Chez  un  peuple  corrompu,  l’intérêt  du  mo- 
ment , 1 intérêt  particulier  étouffent  le  pa- 
triotisme ; peut-on  sans  frémir  envisager 
le  désordre  et  l’anarchie  que  produira  né- 
cessairement cette  résistance  , qui  sera 
d autant  plus  forte , qu’elle  aura  un  prétexte 
légal  ? 

Mais  je  veux  bien  un  moment  partager 
les  flatteuses  espérances  dont  se  bercent  nos 
démagogues;  je  suppose  que  le  peuple, 
docile  à la  voix  de  ses  représentai,  suive 
avec  une  soumission  aveugle  les  ordres  qui 
lui  seront  donnés  pendant  la  captivité  du 
Roi.  Quand  la  constitution  sera  achevée , 
elle  sera  donc  présentée  au  Roi  , sa  Ma- 
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|este  sera  sommée  de  l’accepter  ; et  si  elle  la 
refuse  , elle  sera  décliue  du  trône. 

J’admets  que  le  Roi  accepte  $ en  serons- 
nous  plus  avancés  ? certainement  cette 
acceptation  ne  sera  pas  plus  valide  qu  un 
acte  signé  par  un  prisonnier  entre  les  deux 
guichets  5 le  Roi  est  en  prison  , il  n’accep- 
teroit  donc  la  constitution  que  comme 
contraint  ; il  auroit  donc  le  droit  de  rey  e- 
nir.  contre  sa  signature  et  de  protester 
Contre  la  violence  qui  lui  auroit  ete  faite  ; 
chacun  de  nous  auroit  le  droit  de  protester 
contre  cet  acte  illégal  arrache  par  la  force. 
Quel  est  le  publiciste  , quel  est  l’homme 
sensé  qui  puisse  regarder  comme  des  lois 
des  décrets  revêtus  d’une  pareille  accepta- 
tion , qui  se-  croie  lié  par  un  acte  infecte 
h’ tin  vice  radical  ? En  supposant  que  la 
crainte  étouffât  dans  le  premier  moment 
toutes  les  réclamations  , le  jour  qu’il  sera 
possible  de  les  faire  valoir  , nos  législateurs 
espèrent-ils  qu’on  gardera  un  silence  res- 
pectueux ? Leur  ouvrage  ne  sera-t-il  pas 
toujours  menacé  d’une  destruction  pro- 
chaine? Et  quels  désordres  cette  résistance  , 
ce  levain  toujours  subsistant  de  désobéis- 
sance ou  d’opposition  légitime  xf  occasion- 


nera-t-il  pas.  Notre  malheureuse  patrie 
est  donc  destinée  à voir  ses  enfans  déchirer 
son  propre  sein?  La  génération  actuelle 
n’a  donc  pas  l’espoir  de  jouir  jamais  d’un 
instant  de  repos  ni  de  tranquillité  ? 

L’autre  hypothèse  nous  offre-t-elle  un 
avenir  plus  consolant  ? Le  Roi  dans  sa  pri- 
son refuse  de  subir  la  loi  qui  lui  est  impo- 
sée y il  ne  veut  pas  accepter  la  constitution 
décrétée  par  l’Assemblée  nationale  5 il  est 
déchu  du  trône.  Voilà  un  jugement  émané 
du  tribunal  des  représantans  de  la  nation 
française  : mais  peuvent-ils  raisonnable- 
ment se  flatter  qu’il  sera  sans  appel  ! en  le 
prononçant  ne  donnent-ils  pas  le  signal 
de  la  guerre  civile  ? Ne  fournissent-ils  pas 
à tous  les  mécontens  le  prétexte  de  remuer  ? 
Croyent-fls  donc  avoir  éteint  dans  tous  les 
cœurs  Rançois  ce  respect  , cet  amour  , 
cette  idolâtrie  qu’ils  eurent  toujours  pour 
leurs  Rois  , Louis  XVI  malheureux  , Louis 
XVI  victime  de  l’oppression , ne' sera-t-il 
pas  toujours  un  objet  digne  de  l’intérêt 
public  ? Ses  vertus , son  infortune  ne  ré- 
veilleront-elles pas  la  sensibilité  et  l’énergie 
de  tous  les  François  qui  n’ont  pas  été  eni- 
vrés par  les  vapeurs  philosophiques  , ou  qui 
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revenus  de  leur  égarement  cher  cireront  à 
effacer  le  souvenir  cle  leur  faute  en  rétablis- 
sant sur  le  trône  le  Monarque  légitime.  Les 
ambitieux  , tous  ceux  qui  auront  la  soif  de 
gouverner  ou  le  désir  de  jouer  un  rôle  , 
n? embrasseront-ils  pas  la  querelle  d’un  Mo- 
narque infortuné  , ne  fut-ce  que  dans  l’es- 
poir de  gouverner  sous  son  nom  ? 

Voilà  donc  la  France  condamnée  à être 
le  théâtre  de  toutes  les  rivalités  , le  foyer 
de  toutes  les  divisions  intestines  : et  ce  sont 
des  hommes  qui  se  vantent  d’être  les  amis 
du  peuple  ,:  de  vouloir  faire  le  bonheur  de 
leur  patrie,  qui  l’exposeroient  à cette  suite 
interminable  de  malheurs  ! Ah  ! s il  est  vrai 
que  le  patriotisme  le  plus  pur  les  anime , 
qu’ils  détournent  donc  l’orage  qui  nous 
menace  ? 

J’ai  examiné,  discuté,  combattu  toutes 
les  questions  enfantées  par  ]e  délire  du 
moment  5 j’ai  prouvé  que  tous  les  moyens 
proposés  à l’Assemblée  nationale,  pour  là 
tirer  du  mauvais  pas  dans  lequel  elle  s est 
imprudemment  engagée  , sont  tous  égale- 
ment dangereux  5 avant  de  proposer  le  seul 
qui  soit  raisonnable  , le  seul  qui  soit  ad- 
missible, je  vais  donner  un  apperçu  de 
notre  situation  actuelle. 
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Le  Roi  est  en  prison , le  Roi  est  suspendu 
de  ses  fonctions  , tous  les  pouvoirs  se  trou- 
vent confondus  dans  l’Assemblée  nationale, 
elle  a établi  depuis  le  21  juin  dernier  un 
intérim  républicain , et  depuis  cette  époque 
la  monarchie  est  entièrement  détruite. 

Cet  ordre  de  choses  11e  peut  pas  subsister; 
il  faut  que  l’Assemblée  nationale. s’expli- 
que ; il  faut  quelle  prenne  un  parti  : le 
vaisseau  de  la  chose  publique  est  au  milieu 
des  écueils  ; il  est  sur  le  point  de  se  bri- 
ser. La  constitution  est  frappée  de  nullité 
par  la  protestation  du  Roi  ; le  gouverne- 
ment est  paralysé  par  sa  captivité  : l’empire, 
est  menacé  d’une  dissolution  prochaine. 
Dévorée  au -dedans  par  l’anarchie  , , la 
France  au-dehors  a des  ennemis  puissans  ; 
environnée  d’armées  formidables , elle  est 
sur  le  point  d’être  le  théâtre  d’une  guerre 
sanglante  : en  supposant  qu’elle  triomphe  , 
elle  succombera  sous  le  poids  des  efforts 
prodigieux  qu’elle  sera  obligée  de  faire 
pour  résister  ; toutes  ses  ressources  seront 
épuisées  ; elle  sera  long-tems  exposée  aux 
désordres  qu’enfanteront  les  divisions  in- 
testines ; la  génération  présente  , condam- 
née à des  malheurs  in  calculable  s t ne  laissera 
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à celle  qui  lui  succédera , que  des  ruines  , 
monumens  affreux  de  sa  folie  et  de  son 
extravagance.  Voilà  le  tableau  effrayant  , 
mais  fidèle  , de  notre  position  ; puisse-t-il 
nous  engager  ,à  faire  des  réflexions  sé- 
rieuses ! 

Moyens  de  nous  tirer  du  mauvais  pas  dans 
lequel  nous  sommes  engagés . 

Je  regarde  T arrestation  du  Roi  à Vare  une 
comme  une  calamité  publique  : tous  les 
bons  esprits  penseront  comme  moi  , s’ils 
veulent  se  donner  la  peine  d’examiner  la 
situation  critique  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  aujourd’hui  , et  les  moyens  qui 
nous  restoient  pour  établir  sur  des  bases 
inébranlables  la  paix  et  la  liberté  publique  , 
si  le  Roi  eût  exécuté  son  projet  ; il  l’avoit 
conçu  pour  le  bonheur  de  son  peuple,  et 
je  ne  crains  pas  de  dire,  que  ce  même  peu- 
ple qui  l’a  accablé  d’outrages  , l’eût  comblé 
de  bénédictions,  si  une  destinée  aveugle  ne 
s’étoit  pas  opposée  à ses  intentions  bien- 
faisantes. r 

Quel  est  le  propriétaire  , quel  est  le  culti- 
vateur, quel  est  le  citoyen  paisible,  l’homme 
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sensé  cjui  ne  soit  pas  fatigue  de  1 agitation 
dans  laquelle  nous  vivons  depuis  deux  ans, 
qui  ne  gémisse  pas  des  désordres  de  T anar- 
chie , qui  ne  soit  pas  effrayé  du  despotisme 
populaire  et  de  rindiscipline  de  l’armée?  Je 
m’adresse  avec  confiance  à ceux  même  qui 
chériss entj.es  nouvelles  lois  : pouvoient-iis 
voir  avec  indifférence,  établir  dans  toutes 
les  provinces  , sous  le  nom  de  clubs  des 
amis  de  la  constitution  , ces  foyers  de  sé- 
dition et  de  révolte  qui  prolongeoient  l’a- 
narchie  , et  qui  tôt  ou  tard  aur oient  détruit 
l’édifice  de  la  liberté  ? P ouv oient-ils  espérer 
que  l’esprit  public  se  format  au  milieu  des 
orages  inséparables  , j’en  conviens  , dune 
grande  révolution  : mais  qui  perpétués  doi- 
vent entraîner  insensiblement  la  dissolution 

dè  FEmpire  ? 

La  constitution  est  achevée  : sommes- 
nous  plus  heureux  ? Avons  nous  même  l’es- 
poir de  jouir  bientôt  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité  si  nécessaires  pour  vivifier  le 
royaume  ébranlé  depuis  deux  ans  par  de 
v violentes  secousses  ? L’influence  des  clubs 
dominateurs  sur  l’élection  des  députés  a la 
nrochaine  législature  , pouvoit-elle  nous 
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offrir  un  avenir  consolant  ? pouvions-nous 
espérer  de  voir  cesser  bientôt  l’anar cliie  ? 

Voilà  nos  maux  intérieurs  $ si  nous  por- 
tons ensuite  nos  regards  au-delà  des  limites 
du  royaume , nous  voyons  des  puissances 
ennemies  coalisées  contre  nous.  Soit  que 
lézées  par  quelques  unes  de  nos  lois  nou- 
velles , elles  veuillent  exiger  les  armes  à 
la  main  le  redressement  de  leurs  griefs  5 
soit  qu’effrayées  des  principes  que  nous 
avons'dtablis  et  que  nous  avons  cherché  à 
répandre  dans  leurs  états , elles  s’imaginent 
que  le  seul  moyen  d’en  empêcher  la  propa- 
gation , et  d’en  prévenir  les  effets  est  de 
nous  faire  la  guerre  $ toujours  est-il  vrai 
que  nous  sommes  menacés  par  une  ligue 
redoutable.  Trois  Puissances  réunies  contre 
la  France  ont  mis  le  royaume  à deux  doigts 
de  sa  perte  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
nous  avions  alors  de  nombreuses  armées 
bien  disciplinées  aguerries  par  d’anciennes 
victoires  5 aujourd’hui  l’insubordination  a 
fait  de  nos  troupes  une  soldatesque  effré- 
née : nous  avons  , je  le  sais  , des  millions 
de  gardes  nationales  : animés  par  le  patrio- 
tisme , ils  sont  décidés  à périr  pour  le 
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maintien  de  la  constitution  et  la  défense  de 
leurs  foyers  : mais  que  peut  une  multitude 
armée  contre  des  troupes  disciplinées  ? Et 
en  supposant  même  que  nous  Puissions  ré- 
sister aux  efforts  réunis  des  puissances  en- 
nemies , des  flots  de  sang  seront  versés  : la 
guerre  même  la  plus  heureuse  n’est -elle 
pas  un  fléau  destructeur  ? Le  Loi  pou-  f 
voit-il  envisager  sans  frémir  les  malheurs 
qui  menaçoient  son  royaume  ? Pouvoir -il 
se  flatter  de  détourner  forage  , tant  qu’il 
seroit  détenu  prisonnier  à Paris  ? De- 
puis le  6 octobre  1789  , il  et  oit  privé  de  sa 
liberté  , les  Puissances  étrangères  le  sa- 
voient  : il  les  eût  en  vain  priées  de  suspen- 
dre leurs  préparatifs  $ ses  sollicitations  , 
qu  elles  auroient  toujours  cru  dictées  par 
ceux  qu’ elles  regardent  comme  ses  oppres- 
seurs , n’ auroient  pu  arrêter  leur  marche. 
Que  pouvoit  faire  le  Roi,  de  plus  sage  et  de 
plus  raisonnable,  que  de  sortir  de  Paris  et  de 
briser  ses  fers  ? Retiré  dans  une  place  forte  , 
où  sa  famille  et  lui  auroient  été  à l’abri  de 
toute  insulte  , il  auroit  instruit  les  Puissan- 
ces étrangères  qu’il  étoit  libre,  qu’ elles  pou- 
voient  traiter  avec  lui,  avec  franchise*  et 
loyauté  ; il  se  trouvoit  alors  en  mesure  de 
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les  engager  à suspendre  tonte  hostilité  , et 
à lui  laisser  le  temps  d’aviser  aux  moyens 
de  leur  donner  là  satisfaction  quelles  de- 
mandoient.  Sa  Majesté  rappelloit  tons  les 
Français  expatriés  ; comme  un  père  tendre  5 
le  Roi  rassembloit  autour  de  lui  tous  ses  en- 
fans  y il  'cherchent  à lés  concilier  \ il  exami- 
noit  à tête  reposée  cette  constitution,  élevée 
au  sein  des  orages  et  des  insurrections  ; il 
faisait  les  observations  que  lui  auroient  dic- 
tée son  amour  pour  son  peuple  , et  le  désir 
de  rapprocher  toutes  les  parties.  Quel  est  le 
plus  zélé  partisan  de  la  constitution,  qui  ne 
lui  trouve  des  défauts  essentiels  ? Quel  est 
l’ennemi  le  plus  déclaré  de  cette  même  cons- 
titution , qui  ne  convienne  de  la  sagesse  et 
de  la  bonté  de  quelques-unes  des  nouvelles 
loix  ? Etoit-il  donc  impossible  de  faire  une 
transaction  amiable  , qui  terminât  toutes 
les  dissentions  intestines  , qui  établit  sur  des 
bases  inébranlables  le  bonheur  et  la  liberté 
publics  5 et  qui  consacrât  les  droits  de  la 
nation  et  ceux  du  Monarque  : et  quel  est 
Celui  d’entre  nous  , qui  n euf  pas  été  heu- 
reux de  faire  des  sacrifices  pour  obtenir  la 
paix  et  la  tranquillité  , dont  nous  sommes 
privés  dépuis  long-teras  ? 
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Les  factieux  auroient  perdu  leur  in- 
fluence , j’en  conviens  , mais  ils  ont  été  et 
ils  seront  toujours  le  fléau  de  la  société  , et 
Ils  auroient  été  démasqués;  le  peuple  auroit 
appris  à distinguer  ses  vrais  amis  , de  ceux 
qui  usurpent  ce  nom  pour  l’opprimer  , et 
il  auroit  béni  les  intentions  bienfaisantes 
du  Ptoi.  Le  ciel  n’a  pas  permis  que  Sa 
Majesté  les  exécutât  : Louis  XVI  est  au- 
jourd’hui dans  les  fers  ! T Assemblée  na- 
tionale , inconséquente  à ses  propres  dé- 
crets ( i ) , a ordonné  l’arrestation  , la 
translation  , la  captivité  et  l’interdiction 
provisoire  du  Monarque  : il  faut  au- 
jourd’hui qu’elle  sorte  du  mauvais  pas 
dans  lequel  elle  s’est  imprudemment  enga- 
gée. Elle  n’a  qu’un  moyen  de  s’en  tirer  : 
c’est  de  rendre  sur-le-champ  la  liberté  au 
Roi  ; c’est  de  lui  dire  qu’il  peut  aller  fixer  sa 
résidence  par-tout  où  bon  lui  semblera,  par- 
tout où  il  croira  pouvoir  être  en  sûreté;  que 


(i)  Notamment  celui  qui  porte  que  si  le  Roi  sortoit 
du  Royaume  9 et  si  après  avoir  été  invité  par  une 
proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  rentré  it  pas 
en  France  , il  seroit  censé  avoir  abdique* 
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retiré  avec  sa  famille  dans  le  lieu  qu’il  lui 
plaira  choisir  $ il  nomme  les  ministres 
qu’il  jugera  dignes  de  sa  confiance  , qu’il 
examine  toutes  les  parties  de  la  constitution 
décrétée  par  l’Assemblée  nationale  , qu’il 
fasse  toutes  les  observations  dont  les  nou- 
velles loix  lui  paroissent  susceptibles  , que» 
ses  observations  seront  livrées  à la  discus- 
sion publique,  examinées  avec  sagesse  et  ma- 
turité par  l’Assemblée  nationale  qui  ensuite 
lui  présentera  de  nouveau  ses  décrets.  Le 
Roi  examineroit  une  seconde  fois  chacun 
des  actes  du  corps  législatif  ; il  leur  accor- 
deroit  ou  leur  refuseroit  son  consentement. 
Ceux  qu’il  refuseroit  seroient  de  nouveau 
discutés  par  une  nouvelle  assemblée  de  re- 
présentans  de  la  nation  française  , d’après 
les  instructions  qu’ils  recevroient  de  leurs 
commettans  % et  dans  le  cas  ou  ils  seroient 
présentés  au  Roi  par  cette  nouvelle  assem- 
blée , sa  Majesté  qui  connoîtroit  alors  le 
vœu  légal  de  la  nation  , les  revêtiroit  de  sa 
sanction. 

Voilà  le  seul  moyen  de  détourner  l’orage 
qui  gronde  sur  nos  têtes  , de  procurer  la 
paix  à la  France  , de  concilier  les  droits  de 
la  nation  et  ceux  dix  Monarque  , enfin  d’é~ 
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tablir  sur  des  bases  inébranlables  la  liberté 
publique. 

Mais  il  faut  que  la  conduite  de  l’Assem- 
blée nationale  soit  franche  et  loyale  $ il  ne 
faut  pas  qu’en  rendant  la  liberté  au  Roi , 
elle  retienne  M.  le  Dauphin  en  otage , sous 
le  prétexte  que  l’héritier  du  trône  appar- 
tient à la  nation.  Le  Roi  n’est  plus  libre,  s il 
est  séparé  de  son  fils,  s’il  peut  craindre  pour 
ses  jours. 

Je  sais  qu’on  a le  projet  de  rendre  la  li- 
berté au  Roi,  de  le  conduire  jusqu  a la  iron- 
tière  , de  retenir  M.  le  Dauphin  à Paris , de 
sommer  ensuite  sa  Majesté  d’accepter  la 
constitution  décrétée  par  l’ Assemblée  natio- 
nale, et  en  cas  de  refus  le  déclarer  déchu  du 
trône  , de  proclamer  Roi  M.  le  Dauphin,  et 
de  nommer  un  Régent 5 mais  comment  con- 
cilier cette  mesure  ayec  la  loi  de  l’ inviola- 
bilité et  celle  de  l’hérédité  du  trône  ? N’est- 
« ce  pas  donner  le  signal  de  la  guerre  civile  ? 
n’est-ce  pas  provoquer  l’invasion  des  Puis* 
sances  étrangères  ? N’est  - ce  pas  Irv  rer  le 
royaume  à toutes  les  horreurs  d’une  guerre 
longue  et  sanglante?  Ah  ! que  ceux  , qui 
proposent  de  pareils  projets  , réfléchissent 
donc  aux  suites  qu’ils  peuvent  avoir  ! Ils 
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sont  responsables  de  tous  les  maux  prêts  à 
fondre  sur  leur  malheureuse  patrie.  Plus 
le  peuple  est  aujourd’hui  abusé , plus  son. 
reveil  sera  terrible.  Je  le  répète  , le  jour 
où  il  s’apercevra  que  des  flots  de  sang  n’ont 
été  versés  , que  tant  de  combats  n’ont  été 
livrés  , que  pour  défendre  l’ouvrage  de  ses 
législateurs  ; que  leur  orgueil  a été  la  cause 
detous  ses  malheurs  , il  tournera  ses  armes 
contre  ceux  qui  l’auront  égaré  ; sa  ven- 
geance sera  une  leçon  éclatante  pour  tous 
les  factieux  , et  leur  châtiment  un  exemple 
mémorable  pour  la  postérité. 

Français,  revenez  à votre  Roi;  il  fut  tou- 
jours bon  , toujours  juste;  il  n’a  jamais 
formé  d’autre  désir  que  celui  de  vous  voir 
heureux  ; c’est  pour  parvenir  à ce  but  dé- 
sirable , qu’il  s’est  environné  des  représen- 
tai de  son  peuple  ; qu’il  a fait  tous  les  sa- 
crifices que  le  salut  public  a paru  exiger. 
Pouvoit-il  [croire  que  tant  de  bienfaits  se- 
roient  payés  par  tant  d’ingratitude  ! 

Français  , votre  Roi  est  dans  les  fers  ; il 
a voulu  faire  jouir  son  peuple  du  bienfait 
inestimable  de  la  liberté  ; il  est  privé  de  la 
sienne  ! Au  moment  où  il  a été  arrêté  , il 
pouvôit  encore  échapper  à ses  oppresseurs; 
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s’il  avoit  dit  un  mot , il  etoit  délivré  ; 1 idee 
d'acquérir  sa  liberté  , au  prix  du  sang  d’un 
seul  de  ses  sujets,  a répugné  à son  ame  sen- 
sible et  généreuse  : il  a mieux  aimé  rentrer 
dans  sa  prison. 

Voilà  le  Roi  que  vous  persécutez.  Ab  ! 
j’aime  àle  croire  , vous  reviendrez  de  votre 
égarement  ; vous  tomberez  à ses  pieds  5 
mais  votre  repentir  pourra-t-il  jamais  effa- 
cer les  outrages  dont  vous  1 avez  accable  ! 

Puissent  ces  réflexions  dictées  par  le  pa- 
triotisme le  plus  pur  „ rallier  tous  les  bons 
esprits  ! Puissent-elles  faire  impression  sur 
ceux  qui  tiennent  aujourd’hui  entre  leurs 
mains  la  destinée  de  l’Empire  ; ils  sont  res- 
ponsables à la  France  , a 1 Europe  entière 
de  tous  les  malheurs  qui  peuvent  être  la 
suite  de  leurs  délibérations  5 oseront  - ils  , 
pour  satisfaire  un  fol  orgueil,  provoquer  la 
vengeance  de  leurs  concitoyens  et  la  haîne 
de  la  postérité  ! 


